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Aperçu de la 
présentation

o Introduction : la conciliation (ou l'équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée) en tant que concept évolutif ou "vivant".

o Le cadre de l'UE

o Dispositions relatives aux congés
o Dispositions temporelles
o Sécurité sociale 
o Qu'est-ce qui n'est pas pris en compte ?  Réconciliation pour 

les travailleurs domestiques et les travailleurs des plates-
formes ? 

o Initiatives récentes
o mesures législatives et non législatives

o Conclusions : quelques réflexions sur le cadre et la voie à suivre 

o (Quelques) références supplémentaires



Conciliation ou équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée ? 

• La conciliation désigne un ensemble de dispositions (droits et 
normes non contraignantes) qui permettent aux individus de 
concilier leur travail avec leurs responsabilités familiales et de 
soins. 
• L'équilibre entre vie professionnelle et vie privée fait référence au 
niveau de priorité entre la vie professionnelle et la vie personnelle 
d'un individu. Un bon équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée est atteint lorsque le droit d'un individu à une vie épanouie 
dans le cadre de son travail rémunéré et en dehors est accepté et 
respecté comme la norme, dans l'intérêt mutuel de l'individu, de 
l'entreprise et de la société. Permettre un meilleur équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée pour les travailleurs tout au long de 
leur vie est un objectif politique de l'UE depuis de nombreuses 
années, car il est essentiel pour garantir un travail durable pour 
tous (Eurofund).
• Le concept a évolué.
• Il permet à l'individu de travailler.
• Elle touche une grande partie de la population.

https://www.eurofound.europa.eu/en/topic/work-life-balance


Pourquoi ces dispositions sont-elles importantes ? 

Plein emploi

Lutte contre la pauvreté
parmi les femmes et les enfants 

Gestion des changements 
démographiques

le faible taux de fécondité et 
l'espérance de vie élevée font 
que la population diminue et 

vieillit.  

Égalité entre les hommes 
et les femmes :

la conciliation de la vie 
familiale et privée est un 

"corollaire naturel de l'égalité 
entre les hommes et les 

femmes et condition de sa 
réalisation effective" (affaire C-

243/95 Hill) 

Un véritable choix pour 
les individus 

https://wellingboroughschoolorg-my.sharepoint.com/personal/202024_wellingboroughschool_org/Documents/Presentation47.pptx?web=1


Les compétences de l'UE :

• Article 2 (les valeurs) et article 3, paragraphe 3, du TUE. Ce dernier stipule que l'UE est attachée à l'établissement du marché intérieur, 
qui assure un commerce harmonieux et efficace en Europe, une concurrence libre et loyale entre les entreprises et le plein emploi.  Le 
même article stipule également que l'UE combat les discriminations et promeut l'égalité entre les femmes et les hommes. 

• Article 151 du TFUE : promouvoir l'emploi, améliorer les conditions de vie et de travail et faciliter l'harmonisation. 

• Article 153, paragraphe 1, du TFUE : il s'agit d'atteindre ces objectifs dans le contexte de "l'égalité entre hommes et femmes en ce qui 
concerne leurs opportunités sur le marché du travail et le traitement dans le travail". 

• Article 157 du TFUE :

• s.1 Principe de l'égalité de rémunération entre hommes et femmes pour un même travail ou un travail de valeur égale. 
• s.2 Définition de la "rémunération" : le salaire ordinaire de base et toute autre contrepartie, en espèces ou en nature, que le travailleur reçoit 

directement ou indirectement, au titre de son emploi, de la part de son employeur. 
• s.3 Base juridique pour l'adoption de la législation (procédure législative ordinaire)

• Article 23 de la Charte : L'égalité entre les femmes et les hommes doit être assurée dans tous les domaines, y compris en matière d'emploi, de 
travail et de rémunération.

• Article 33 de la Charte : afin de concilier vie familiale et vie professionnelle, toute personne a le droit d'être protégée contre tout licenciement 
pour un motif lié à la maternité et a droit à un congé de maternité rémunéré et à un congé parental à la suite de la naissance ou de l'adoption 
d'un enfant.



Le pilier européen des droits sociaux 
Proclamation interinstitutionnelle relative aux 
piliers européens des droits sociaux, JO. [2017] 
C428/10

Principe 9 (équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée) "Les 
parents et les personnes ayant des 
responsabilités familiales ont droit à 
des congés adaptés, à des modalités 
de travail souples et à l'accès à des 
services de soins. Les femmes et les 
hommes ont accès, sur un pied 
d'égalité, à des congés spéciaux 
pour s'acquitter de leurs 
responsabilités familiales et sont 
encouragés à les utiliser de manière 
équilibrée".

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1226&langId=en


Un ensemble sophistiqué de mesures pour un concept évolutif

Dispositions (directives) Autres mesures

Congés

Congé de maternité et 
rémunération
Congé et indemnité de 
paternité
Congé parental et 
rémunération
Congé pour aidants

• Directive sur les travailleuses enceintes 92/85 
• Directive 2019/1158 relative à l'équilibre entre 

vie professionnelle et vie privée

• Refonte de la directive 
2006/54

• Charte des droits 
fondamentaux (art.33)

• Pilier européen des droits 
sociaux

• La stratégie européenne en 
matière de soins pour les 
soignants et les soignés

Le temps
Temps de travail 
Temps partiel
Modalités de travail 
flexibles
Transparence et prévisibilité 
Conditions de travail  

• Directive sur le temps de travail 2003/88
• Directive sur les travailleurs à temps partiel 

97/81 
• Directive 99/70 sur le travail à durée 

déterminée
• Directive sur les conditions de travail 

prévisibles 2019/1152

Sécurité sociale 
Directive sur l'égalité de traitement entre hommes 
et femmes en matière de sécurité sociale légale 
79/7
Refonte de la directive 2006/54 - Chapitre 2

Travail 
domestique

Les travailleurs domestiques 
peuvent-ils compter sur des 
mesures de conciliation ?

Les travailleurs de la plate- Directive sur les plates-formes de travail 



Congé de maternité et 
rémunération

Directive 92/85/CEE
(la directive sur les travailleuses 

enceintes) 

• améliorer la sécurité et la santé des travailleuses 
enceintes, accouchées ou allaitantes sur leur lieu de 
travail ET fixer des normes minimales en matière de 
congé de maternité et de rémunération

• prévoient une protection contre le licenciement ou 
un traitement moins favorable depuis le début de la 
grossesse jusqu'à la fin du congé de maternité 
(article 10)

• un congé de maternité d'au moins 14 semaines 
(article 8)

• les examens prénataux (art. 9)

• le droit de s'absenter du travail sans perte de 
salaire. 



Pères et soins • Encourager les pères à s'occuper des enfants 
pourrait contribuer à une utilisation plus égale des 
congés entre les femmes et les hommes. Il a été 
démontré qu'elle avait un effet d'entraînement sur 
l'implication à plus long terme des pères dans la 
garde des enfants, ce qui aurait un impact positif 
évident sur la participation des femmes au 
marché du travail.

• Accroître les possibilités pour les pères de prendre 
un congé après la naissance d'un enfant pourrait 
également contribuer à réduire le risque de 
discrimination à l'égard des femmes sur le marché 
du travail.

• L'octroi d'une allocation adéquate est un facteur 
déterminant de l'utilisation du congé par les pères et 
pourrait donc renforcer l'efficacité de cette mesure.



Les pères en tant qu'aidants

La directive sur l'égalité de 
traitement n'a pas pour objet de 
régler des questions relatives à 
l'organisation de la famille ou de 
modifier la répartition des 
responsabilités entre les parents.

C-218/98, Abdoulaye

Les positions d'un travailleur et d'une 
travailleuse, d'un père et d'une mère 
d'un jeune enfant sont comparables en 
ce qui concerne leur besoin éventuel 
(...) de s'occuper de l'enfant" (affaire C-
104/09, Roca Alvarez). 

C - 5/12 Betriu Montull 

C-173/13 Leone 

C- 222/14 Maïstrellis  



Les pères en tant qu'aidants : la législation de l'UE

Article 16 - Directive 2006/54/ (Directive de refonte)

La directive "est sans préjudice du droit des États membres de reconnaître 
des droits distincts au congé de paternité et/ou d'adoption. Les États 
membres qui reconnaissent de tels droits prennent les mesures nécessaires 
pour protéger les travailleurs, hommes et femmes, contre tout licenciement 
lié à l'exercice de ces droits et pour garantir qu'à l'issue de ce congé, ils ont le 
droit de retrouver leur emploi ou un emploi équivalent à des conditions qui 
ne leur soient pas moins favorables et de bénéficier de toute amélioration 
des conditions de travail à laquelle ils auraient eu droit pendant leur 
absence". 
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Congé de paternité et rémunération : la directive sur 
l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée

Article 4 (Congé de paternité)

• 1.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour 
que les pères ou, lorsque et dans la mesure où cela est reconnu 
par la législation nationale, les seconds parents équivalents, 
aient droit à un congé de paternité de dix jours ouvrables à 
prendre à l'occasion de la naissance de l'enfant du travailleur. 
Les États membres peuvent déterminer si le congé de paternité 
peut être pris en partie avant ou seulement après la naissance 
de l'enfant et si ce congé peut être pris selon des modalités 
souples.

• 2.   Le droit au congé de paternité n'est pas subordonné à une 
condition de période de travail ou d'ancienneté.

• 3.   Le droit au congé de paternité est accordé indépendamment 
de la situation matrimoniale ou familiale du travailleur, telle 
qu'elle est définie par la législation nationale.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32019L1158
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32019L1158


Congé de paternité et rémunération : la directive sur 
l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée

Article 8, paragraphe 2 (paiement ou indemnité)

En ce qui concerne le congé de paternité visé à l'article 4, 
paragraphe 1, ce paiement ou cette allocation garantit un revenu 
au moins équivalent à celui que le travailleur concerné recevrait 
en cas d'interruption de ses activités pour des raisons liées à son 
état de santé, sous réserve d'un plafond fixé par la législation 
nationale. Les États membres peuvent subordonner le droit à la 
prestation ou à l'allocation à des périodes d'emploi antérieures, 
qui ne peuvent dépasser les six mois précédant immédiatement la 
date présumée de la naissance de l'enfant.



Congé parental et rémunération : la directive sur l'équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée

Art. 5(1) Les États membres prennent les mesures 
nécessaires pour que chaque travailleur bénéficie 
d'un droit individuel à un congé parental de quatre 
mois à prendre avant que l'enfant n'atteigne un 
âge déterminé, jusqu'à l'âge de huit ans, à 
préciser par chaque État membre ou par 
convention collective. Cet âge est déterminé en 
vue d'assurer que chaque parent puisse exercer 
son droit au congé parental de manière effective 
et sur une base d'égalité.
Art. 5(1) Les États membres veillent à ce que les 
deux mois de congé parental ne puissent être 
transférés.



Congé parental et 
rémunération : la directive 
sur l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée

Article 8, paragraphe 3 
(paiement ou indemnité)

En ce qui concerne le congé 
parental visé à l'article 5, 
paragraphe 2, cette 
rémunération ou cette 
allocation sont définis par 
l'État membre ou les 
partenaires sociaux et sont 
fixés de manière à faciliter 
l'utilisation du congé parental 
par les deux parents.



Des droits pour les aidants ? 

• donnerait aux travailleurs la possibilité de prendre un congé pour 
s'occuper d'un parent dépendant, ou de prendre des dispositions 
pour les soins formels, tout en conservant leur emploi (approche 
fondée sur le cycle de vie).

• pourrait renforcer la présence des aidants à la population active (en 
particulier les femmes qui sont plus susceptibles d'être des aidants), 
par une période d'absence temporaire suivie d'un retour au travail, 
plutôt que par l'abandon du marché du travail 

• la flexibilité dans l'utilisation pourrait permettre de maintenir un lien 
avec le lieu de travail



Congé pour aidants : la directive sur l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée

Article 6 

1. les États membres prennent les mesures nécessaires pour que chaque 
travailleur ait droit à un congé pour aidants de cinq jours ouvrables par an. 

    Bien que le droit au congé de soins soit innovant, il est de courte durée et 

non rémunéré. 

Article 7 (Absence du travail pour cause de force majeure) 

• Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que chaque 
travailleur ait le droit de s'absenter du travail pour cause de force 
majeure pour des raisons familiales urgentes en cas de maladie ou 
d'accident rendant indispensable la présence immédiate du travailleur. 
Les États membres peuvent limiter le droit de chaque travailleur de 
s'absenter du travail pour des raisons de force majeure à un certain 
nombre d'heures par an ou au cas par cas, ou les deux.



La stratégie 
européenne en matière 
de soins

Adopté par la Commission européenne 
en 2022 pour "aider les hommes et les 
femmes à trouver le meilleur équilibre 
possible".  

• à ce jour la mesure la plus 
importante de l'UE dans le domaine 
des soins.  

• Il reconnaît que les soins sont l'épine 
dorsale de notre société. 

• Elle s'écarte de l'approche 
traditionnelle, qui consiste à se 
concentrer sur certains aidants qui 
travaillent. 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_22_5169
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_22_5169
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_22_5169


La directive sur le temps de travail
 

● Une limite aux heures de travail hebdomadaires.
● Une pause pendant les heures de travail si le 

travailleur est en service pendant plus de 6 heures.
● Une période minimale de repos quotidien.
● Une période minimale de repos hebdomadaire.
● Congé annuel payé d'au moins 4 semaines par an.
● Protection supplémentaire en cas de travail de nuit,

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32003L0088


Directive sur le 
travail à temps 

partiel

• N'a pas été conçu pour l’équilibre 
vie privée/vie professionnelle

• Fortement sexuée : dans l'UE, en 
2023, près d'un tiers (31,8 %) des 
femmes salariées ayant des enfants 
travaillaient à temps partiel.

• Souvent précaire 

• Affaire C-221/13, Mascellani c. 
Ministero della Giustizia

https://eur-lex.europa.eu/EN/legal-content/summary/part-time-work.html#:~:text=It%20seeks%20to%20implement%20the%20Framework%20Agreement%20on,workers%20and%20improve%20the%20quality%20of%20part-time%20work.
https://eur-lex.europa.eu/EN/legal-content/summary/part-time-work.html#:~:text=It%20seeks%20to%20implement%20the%20Framework%20Agreement%20on,workers%20and%20improve%20the%20quality%20of%20part-time%20work.
https://eur-lex.europa.eu/EN/legal-content/summary/part-time-work.html#:~:text=It%20seeks%20to%20implement%20the%20Framework%20Agreement%20on,workers%20and%20improve%20the%20quality%20of%20part-time%20work.


Modalités de travail flexibles : la directive sur l'équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée
Article 9 (Modalités de travail flexibles)

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les travailleurs ayant des enfants jusqu'à un âge 
déterminé, qui ne peut être inférieur à huit ans, et les personnes qui s'en occupent, aient le droit de demander des 
formules souples de travail pour s'occuper d'eux. La durée de ces modalités de travail flexibles peut faire l'objet d'une 
limitation raisonnable.

2. Les employeurs examinent les demandes de formules souples de travail visées au paragraphe 1 et y répondent dans un 
délai raisonnable, en tenant compte des besoins de l'employeur et du travailleur. Les employeurs motivent tout refus 
d'une telle demande ou tout report de telles dispositions.

3. Lorsque les modalités de travail flexibles visées au paragraphe 1 sont limitées dans le temps, le travailleur a le droit de 
revenir au rythme de travail initial à la fin de la période convenue. Le travailleur a également le droit de demander à 
retrouver son rythme de travail initial avant la fin de la période convenue lorsque cela est justifié par un changement de 
circonstances. L'employeur examine la demande de retour anticipé au rythme de travail initial et y répond, en tenant 
compte des besoins de l'employeur et du travailleur.

4. Les États membres peuvent subordonner le droit de demander des formules souples de travail à une condition de 
période de travail ou d'ancienneté, qui ne peut excéder six mois. En cas de contrats à durée déterminée successifs au 
sens de la directive 1999/70/CE avec le même employeur, la somme de ces contrats est prise en compte pour le calcul 
de la période de qualification.



La directive sur les conditions 
de travail transparentes et 
prévisibles 
Directive sur les conditions de 
travail
• Elle peut contribuer à l'équilibre 

entre vie professionnelle et vie 
privée, faciliter la prise en charge 
des personnes et améliorer 
l'égalité entre les hommes et les 
femmes.

• Les horaires imprévisibles sont 
associés à ... des difficultés à 
organiser la garde des enfants, à 
des conflits entre le travail et la 
vie privée et au stress des 
parents.

Cette photo de l'auteur inconnu est sous licence CC BY-NC

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32019L1152
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32019L1152
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32019L1152
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32019L1152
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32019L1152
http://santosbancarios.com.br/artigo/trabalho-intermitente-prejuizos-perenes-o-que-e-e-como-pode-nos-afetar
https://creativecommons.org/licenses/by-nc/3.0/


Sécurité sociale : Directive 79/7 et 
refonte de la directive 2006/54 
(Chapitre 2)

• La sécurité sociale est un filet de sécurité offert aux individus pour garantir la sécurité des 
revenus en cas d'événements réels tels que la vieillesse, le chômage, l'invalidité, la maladie ou 
la maternité.

• Les régimes de sécurité sociale sont traditionnellement conçus pour le travailleur standard, à 
temps plein et soutien de famille.

• Les femmes ont traditionnellement des parcours professionnels interrompus, ce qui entraîne 
des lacunes dans les cotisations et donc une couverture inadéquate (y compris pour les 
pensions).

• Les soins ne sont pas considérés comme un risque "socialement assurable".

• Art. 10(3) de la directive équilibre vie privée/vie professionnelle : Les États membres 
"définissent le statut du contrat de travail ou de la relation de travail" pendant le congé 
parental, le congé de paternité et le congé parental, "y compris en ce qui concerne les droits à 
la sécurité sociale, y compris les cotisations de retraite". Tout en exigeant que la relation de 
travail soit maintenue pendant cette période, la directive semble laisser aux États membres le 
soin de décider si les parents qui prennent ces congés devraient avoir droit à la sécurité 
sociale et continuer à accumuler des droits à pension.



La directive sur les 
travailleurs des 
plateformes 
Directive 2024/2831

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/2831/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/2831/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/2831/oj


Travailleurs domestiques

• Les personnes "qui travaillent dans ou 
pour un ou plusieurs ménages" et qui 
effectuent diverses tâches

• Ils jouent un rôle important en tant que 
prestataires de soins, contribuant ainsi à 
l'équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée des autres. 

• Cependant, ils sont traditionnellement 
invisibles dans le droit communautaire. 
• Leur statut de travailleur dépend des directives 

individuelles.

• Ils sont désormais inclus dans la stratégie 
européenne en matière de soins.

• Affaire C-389/20 TGSS [2022] : discrimination 
directe fondée sur le sexe 



Un ensemble sophistiqué de mesures pour un concept évolutif

Dispositions (directives) Autres mesures

Congés

Congé de maternité et 
rémunération
Congé et indemnité de 
paternité
Congé parental et 
rémunération
Congé pour aidants

• Directive sur les travailleuses enceintes 92/85 
• Directive 2019/1158 relative à l'équilibre 

entre vie professionnelle et vie privée

• Refonte de la directive 
2006/54

• Charte des droits 
fondamentaux (art.33)

• Pilier européen des droits 
sociaux

• La stratégie européenne en 
matière de soins pour les 
soignants et les soignés

Temps
Temps de travail 
Temps partiel
Modalités de travail 
flexibles
Transparence et 
prévisibilité 
Conditions de travail  

• Directive sur le temps de travail 2003/88
• Directive sur les travailleurs à temps partiel 

97/81 
• Directive 99/70 sur le travail à durée 

déterminée
• Directive sur les conditions de travail 

prévisibles 2019/1152

Sécurité sociale 
Directive sur l'égalité de traitement entre 
hommes et femmes en matière de sécurité 
sociale légale 79/7
Refonte de la directive 2006/54 - Chapitre 2

Travail 
domestique

Les travailleurs 
domestiques peuvent-ils 
compter sur des mesures 
de conciliation ?



Quelques considérations finales

• L'équilibre entre vie professionnelle et vie privée est un concept évolutif 
ou "vivant".

• Il s'est développée en relevant des défis tels que la récession 
financière de 2008 et la pandémie de grippe aviaire de 2020.

• Il existe une "synergie" entre les instruments évoqués dans cette 
présentation. 
• Les directives réglementent ou concernent des aspects spécifiques du secteur 

de l'eau et de l'assainissement.
• La Charte de l'Union européenne constitue un fondement des "droits de 

l'homme".
• Le pilier européen des droits sociaux fournit un cadre général.
• La stratégie en matière de soins propose des suggestions (concrètes) de 

réformes.



Pour en savoir plus

• Rapport thématique de la Commission européenne : La transposition de la directive sur 
l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée dans les États membres de l'UE : Un long 
chemin à parcourir (2022)

• Rapport thématique de la Commission européenne : La transposition de la directive sur 
l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée (II) : Un travail considérable reste à faire 
(2023)

• E. Caracciolo di Torella, (2023) Repenser les soins après la pandémie. La stratégie européenne 
des soins pour les soignants et les soignés, Forum ERA

• Surveillez l'espace ! E. Caracciolo di Torella, A. Masselot (eds) The Regulation of Work and 
Family Life in the EU - A Commentary Edward Elgar 2025 (à paraître)

https://www.equalitylaw.eu/downloads/5779-the-transposition-of-the-work-life-balance-directive-in-eu-member-states-a-long-way-ahead
https://www.equalitylaw.eu/downloads/5779-the-transposition-of-the-work-life-balance-directive-in-eu-member-states-a-long-way-ahead
https://www.equalitylaw.eu/downloads/5779-the-transposition-of-the-work-life-balance-directive-in-eu-member-states-a-long-way-ahead
https://www.equalitylaw.eu/downloads/6048-the-transposition-of-the-work-life-balance-directive-in-eu-member-states-ii-considerable-work-still-to-be-done
https://www.equalitylaw.eu/downloads/6048-the-transposition-of-the-work-life-balance-directive-in-eu-member-states-ii-considerable-work-still-to-be-done
https://link.springer.com/article/10.1007/s12027-023-00744-x
https://link.springer.com/article/10.1007/s12027-023-00744-x

	Reconciling Work and Family Life in the EU_Eugenia Caracciolo di Torella_Checked - R.BEST
	���Concilier travail et vie de famille dans l'UE
	Aperçu de la présentation�
	Conciliation ou équilibre entre vie professionnelle et vie privée ? 
	Pourquoi ces dispositions sont-elles importantes ? 
	Les compétences de l'UE :�
	Le pilier européen des droits sociaux Proclamation interinstitutionnelle relative aux piliers européens des droits sociaux, JO. [2017] C428/10
	Un ensemble sophistiqué de mesures pour un concept évolutif
	Congé de maternité et rémunération�Directive 92/85/CEE�(la directive sur les travailleuses enceintes) 
	Pères et soins
	Les pères en tant qu'aidants
	Les pères en tant qu'aidants : la législation de l'UE
	Congé de paternité et rémunération : la directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
	Congé de paternité et rémunération : la directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
	Congé parental et rémunération : la directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
	Congé parental et rémunération : la directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
	Des droits pour les aidants ? 
	Congé pour aidants : la directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
	La stratégie européenne en matière de soins
	La directive sur le temps de travail� 
	Directive sur le travail à temps partiel
	Modalités de travail flexibles : la directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
	La directive sur les conditions de travail transparentes et prévisibles �Directive sur les conditions de travail
	Sécurité sociale : Directive 79/7 et refonte de la directive 2006/54 �(Chapitre 2)
	La directive sur les travailleurs des plateformes Directive 2024/2831
	Travailleurs domestiques
	Un ensemble sophistiqué de mesures pour un concept évolutif
	Quelques considérations finales
	  Pour en savoir plus


